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RÉSUMÉ ANALYTIQUE

La présente note offre un aperçu de l'état de l'application des articles 20 et 21 de la Convention ainsi que des décisions pertinentes prises par la Conférence des Parties, en abordant successivement l'appui financier et les incitations nationaux, les ressources financières extérieures, le mécanisme de financement et le renforcement des institutions financières existantes. A la demande de la Conférence des Parties, le Secrétaire exécutif a préparé un certain nombre de publications qui rassemblent les informations sur ces questions, accompagnées dans bien des cas d'apports de Parties. Les suites données à d'autres décisions ont varié grandement ou bien conduit à des résultats pour lesquels aucun financement supplémentaire n'était disponible. La procédure de formulation de directives a évolué avec le temps et il reste des possibilités d'élaborer des directives plus systématiques et plus complètes. Il est constaté qu'aucune occasion ne s'est présenté jusqu'à présent pour procéder à un examen approfondi et exhaustif des ressources financières et des instruments de financement. Sur la base de l'analyse qui figure dans le présent document, des recommandations ont été formulées et sont présentées ci-dessous. 
RECOMMANDATIONS SUGGÉRÉES
Le Groupe de travail sur l'examen de l'application de la Convention pourra souhaiter
1.
Recommander à la Conférence des Parties de:
a)
Exhorter les Parties et les gouvernements à appliquer d'urgence le but 3.4 du programme de travail sur les aires protégées tel qu'il figure dans la décision VII/28, afin de fournir suffisamment à l'avance des données d'expérience sur la viabilité financière des activités liées à la diversité biologique et suggérer que les autres programmes de travail de la Convention nécessitant des travaux de terrain importants envisagent l'établissement d'un but de viabilité financière, en tirant parti de l'expérience du programme de travail sur les aires protégées concernant en matière d'établissement d'objectifs;
b)
Reconnaître que les Parties et les gouvernements devraient établir leurs propres priorités de financement des activités nationales relatives à la diversité biologique en se fondant sur le Plan stratégique et les programmes de travail de la Convention ainsi que sur les stratégies et plans d'action nationaux relatifs à la biodiversité.

c)
Décider de procéder à un examen des ressources financières et des instruments de financement à sa neuvième réunion;

d)
Décider d'envisager de recommander qu'un objectif quantitatif, tel qu'un pourcentage du produit national brut ou du revenu national brut, soit fixé pour la fourniture, par les pays développés, d'un appui financier extérieur pour les activités relatives à la diversité biologique;

e)
Adopter une liste actualisée des Parties qui sont des pays développés et des autres Parties qui assument volontairement les obligations des Parties qui sont des pays développés, en mettant à jour la liste adoptée en application de la décision I/2;

f)
Notant avec regret l'insuffisance des contributions volontaires pour l'application de la décision VII/22 sur les arrangements relatifs au troisième examen de l'efficacité du mécanisme de financement, prier le Secrétaire exécutif d'élaborer des moyens d'améliorer la procédure d'examen du mécanisme de financement, afin que la Conférence des Parties les examine à sa huitième session.

2.
Noter, et encourager le Secrétaire exécutif à mettre à jour régulièrement, les publications ci-après: “Mesures et incitations financières nationales à l'appui des activités nationales relatives à la diversité biologique”, “Financement extérieur pour la diversité biologique”, “Projets relatifs à la diversité biologique financés extérieurement dans le monde: coopération/aide publique au développement”, “Guide de la Convention sur la diversité biologique à l'usage des donateurs”, “Manuel du mécanisme de financement” et “Orientations fournies au mécanisme de financement par la Conférences des Parties à la Convention sur la diversité biologique”, et la Base de données Conseil du Fonds mondial pour l'environnement, qui ont été élaborées par le Secrétaire exécutif en réponse à des demandes de la Conférence des Parties;
3.
Prier le Secrétaire exécutif d'élaborer, aux fins d'examen à la huitième réunion, un plan de travail, y compris des dispositions pour l'analyse des informations pertinentes dans les troisièmes  rapports nationaux et d'autres documents présentés par les Parties et les organisations, en préparation de l'examen approfondi des ressources financières et des instruments de financement à sa neuvième réunion;
4.
Prier le Secrétaire exécutif de préparer, sur la base des notifications des Parties concernées, une liste actualisée des Parties qui sont des pays développés et des autres Parties qui assument volontairement les obligations des Parties qui sont des pays développés, aux fins d'examen par la Conférence des Parties à sa huitième session;
5.
Accueillir avec satisfaction la décision du Groupe de travail des statistiques (WP-STAT) du Comité d'aide au développement de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE-CAD), à sa réunion le 10-11 juin 2004, de rassembler des données par le biais du Système de notification du crédit sur l'aide visant les objectifs des conventions de Rio, et inviter le Secrétaire exécutif et l'Organisation de coopération et de développement économiques à accroître leur collaboration en matière de recueil de données et à présenter des rapports réguliers sur l'état et les tendances du financement de la diversité biologique à la Conférence des Parties;

6.
Demander au Secrétaire exécutif d'explorer les possibilités de collaborer avec le Réseau de coopération pour l'environnement et le développement du Comité d'aide au développement de l'Organisation de coopération et de développement économiques, en vue de participer à ses activités et d'encourager la prise en considération des questions financières relatives à la diversité biologique par le biais de ce réseau; 
7.
Encourager le Secrétaire exécutif à conclure des mémorandums de coopération avec les donateurs et leurs agences afin de garantir un flux régulier d'information sur l'application des décisions de la Conférence des Parties et d'informer ces dernières concernant les ressources financières liées à la diversité biologique;
8.
Prier  le Secrétaire exécutif d'élaborer un cadre d'action sur l'initiative mondiale sur la banque, les entreprises et la diversité biologique afin d'accroître le financement de la diversité biologique et d'intégrer la diversité biologique dans le secteur financier et, ce faisant, contribuer à la mise en œuvre de l'objectif 4.4 du Plan stratégique de la Convention.    
I.
Introduction 

1.  La présente note a été préparée dans le but d'assister l'examen des ressources financières et du mécanisme de financement par la première réunion du Groupe spécial à composition non limitée sur l'examen de l'application de la Convention. Elle fournit un bref aperçu de l'état de l'application des articles 20 et 21 de la Convention et des décisions pertinentes prises par la Conférence des Parties. Elle comporte cinq sections, dont les quatre suivantes adoptent la même structure que les articles 20 et 21, à savoir les questions ayant trait à l'appui et aux avantages financiers nationaux, aux ressources financières extérieures, au mécanisme de financement et au renforcement des institutions financières existantes.  
II.
appui et avantages financiers nationaux
2. Conformément au paragraphe 1 de l'article 20 de la Convention, chaque Partie s'engage à fournir un appui et des avantages financiers en ce qui concerne les activités nationales tendant à la réalisation des objectifs de la Convention. En 2002, la Conférence des Parties a adopté le Plan stratégique, 
/ qui comprend le but 2 suivant: Les Parties ont amélioré leurs capacités financières, humaines, scientifiques, techniques et technologiques pour l'application de la Convention. La Conférence des Parties a également exhorté les Parties et les gouvernements à prendre des mesures ponctuelles pour assurer la mise en œuvre effective du Plan stratégique. 
/ Cependant, aucun objectif quantitatif n'a été établi au titre du but stratégique 2.  

3. Pour le programme de travail sur les aires protégées, adopté à sa septième réunion, la Conférence des Parties a fixé un sous-but et un objectif financiers, et suggéré une série d'activités que les Parties doivent entreprendre afin de réaliser cet objectif. 
/ Il est encore trop tôt pour évaluer les progrès accomplis vers la réalisation de l'objectif financier et, à l'heure actuelle, d'autres programmes de travail au titre de la Convention ne comportent pas d'objectifs financiers concrets similaires. Les Parties pourraient souhaiter envisager d'élaborer des objectifs financiers pour d'autres programmes de travail, sur la base de l'expérience acquise dans l'établissement d'objectifs dans le programme de travail sur les aires protégées. 
4. La Conférence des Parties a souligné l'importance d'un soutien financier pour l'application des stratégies et plans d'action nationaux en matière de diversité biologique et pour la création de capacités en vue de l'application du Protocole de Cartagena. 
/ Elle a également invité les Parties et les gouvernements à partager leurs expériences par le biais du Centre d'échange 
/ et encouragé le Secrétaire exécutif a compiler et diffuser de telles informations. 
/ Le Secrétariat a compilé, par région, les informations existantes sur l'appui et les avantages financiers nationaux, sur la base des études nationales de la diversité biologique, des stratégies et plans d'action nationaux et des  premiers et deuxièmes rapports nationaux, et mettra cette compilation à la disposition des Parties et des autres parties prenantes par le biais du Centre d'échange. 

5. A sa deuxième réunion, la Conférence des Parties a invité les pays à faire rapport sur leurs budgets alloués aux activités relatives à la diversité biologique. 
/ Bien que certains pays en développement aient tenu compte de cette requête dans leurs plans d'action nationaux et dans leurs premiers rapports nationaux, la majorité des rapports nationaux ne comportent aucune information budgétaire détaillée. La Conférence des Parties a invité les Parties et les Gouvernements à examiner leurs budgets nationaux et leurs politiques monétaires; 
/ jusqu'à présent cependant, seules quelques Parties ont appliqué cette disposition.
6. La Conférence des Parties a également reconnu les possibilités d'intégration sectorielle comme moyen de mobiliser un appui financier national aux activités relatives à la diversité biologique. Elle a invité les Parties et les Gouvernements à renforcer l'intégration de la diversité biologique, y compris les objectifs arrêtés pour les aires protégées, 
/ dans leurs programmes d'aide et de développement sectoriel, 
/ et à partager des informations concernant leur expérience en matière d'intégration de la diversité biologique dans les opérations de financement. 
/  Un grand nombre de pays ont inclus leur expérience en matière d'intégration sectorielle de la diversité biologique dans leurs rapports nationaux. Ces informations pourraient être rassemblées et analysées en vue de faciliter l'échange des connaissances.
7. Les instruments fiscaux, tels que les exonérations fiscales pour les dons liés à la diversité biologique n'ont que brièvement été abordés par la Conférence des Parties. 
/ Une évaluation rapide des premiers et deuxièmes rapports nationaux montre que des mesures fiscales en faveur d'activités relatives à la diversité biologique ont été mises en place dans certains pays. Il importe de déployer des efforts pour assurer l'échange systématique des expériences nationales concernant les instruments fiscaux mis en place à l'appui de la diversité biologique, afin d'améliorer leur conception et leur mise en œuvre.  
8. La production de revenus est sans doute le moyen le plus fiable d'assurer le financement viable des activités liées à la diversité biologique. Plusieurs pays ont accumulé une expérience non négligeable dans la production de revenus à partir de la conservation et de l'utilisation durable, ainsi que de mesures de partage des avantages; cependant, la Conférence des Parties n'a encore pas encore examiné cet instrument de financement dans ses décisions. 
9. “Les ressources financières et le mécanisme de financement” ont été considérés comme point permanent de l'ordre du jour de la Conférence des Parties et ont également été inclus dans le programme de travail pluriannuel de la Conférences des Parties jusqu'à 2010. 
/ Toutefois, aucun processus intersessions n'a été mis en place pour aider la Conférence des Parties à traiter ce point de l'ordre du jour et, en conséquence, l'examen de ce point par la Conférence des Parties est demeuré limité jusqu'à présent. Cette question est traitée plus avant dans le document UNEP/CBD/WG-RI/1/3, qui propose un calendrier pour l'examen des questions stratégiques soutenant l'application de la Convention dans le cadre du programme de travail pluriannuel jusqu'à 2010. Selon cette proposition, les ressources financières et le mécanisme de financement seraient examinés à la deuxième réunion du Groupe spécial à composition non limitée sur l'examen de l'application de al Convention, en préparation de son examen par la Conférence des Parties à sa neuvième réunion. L'élaboration d'un plan de travail pour l'examen approfondi des ressources financières et du mécanisme de financement contribuerait à rationaliser et faciliter la préparation de cet examen. 

10. La Conférence des Parties a traité la question du financement de façon plus ou moins approfondie et en adoptant des approches différentes selon le domaine d'étude. 
/ Par exemple, les plans d'action pour la prévention des risques biotechnologiques et l'accès et le partage des avantages comprennent des conditions circonstanciées pour le traitement des questions financières et pour l'élaboration de stratégies de financement. Dans le cas des aires protégées, la Conférence des Parties a demandé que soit convoquée une réunion des agences donatrices et d'autres organisations pertinentes pour examiner les possibilités de mobiliser des ressources financières nouvelles et additionnelles pour la mise en œuvre du programme de travail. Dans d'autres décisions, la Conférence des Parties a demandé que soient réalisées des études comparatives sur les mécanismes financiers et que tout obstacle inutile aux initiatives multinationales de financement soit éliminé. Cependant, à ce jour, aucune orientation n'a été fournie pour guider les réunions de donateurs ou les études comparatives vers des résultats souhaitables.
11. La tendance générale dans les décisions de la Conférence des Parties est d'inviter les Parties et les gouvernements à fournir un appui financier à des domaines thématiques ou questions intersectorielles particuliers. Le nombre de ces requêtes a augmenté de sept à la quatrième réunion de la Conférence des Parties, à dix-huit à sa septième réunion. Bien qu'il soit important d'encourager l'appui financier des domaines thématiques lorsque des lacunes ont été identifiées, il se peut que la prolifération de demandes de financement adressées aux Parties et aux gouvernements ait une valeur limitée, vu que ces derniers sont obligés de hiérarchiser les activités nationales intéressant la diversité biologiques et d'allouer des ressources financières en conséquence. 
III.
ressources financières extérieures
12. Le paragraphe 4 de l'article 20 de la Convention souligne l'importance des ressources financières extérieures pour l'application de la Convention par les pays en développement. Les paragraphes 2 et 3 de cet article comprennent les engagements des Parties qui sont des pays développés à fournir des ressources financières liées à l'application de la Convention par les pays en développement, notamment sous forme de ressources financières nouvelles et additionnelles fournies par le biais du mécanisme de financement. Outre l'inclusion d'un but relatif aux ressources financières dans le Plan stratégique de la Convention, la Conférence des Parties a adopté "l'aide publique au développement fournie à l'appui de la Convention" comme indicateur de l'évaluation des progrès accomplis vers la réalisation de l'objectif 2010 relatif à la diversité biologique. Cependant, aucun chiffre quantitatif n'a été produit pour guider l'application de ces dispositions. Par conséquent, les Parties pourraient souhaiter envisager l'établissement d'un objectif quantitatif, tel qu'un pourcentage du produit national brut ou du revenu national brut, pour la fourniture, par les pays développés, d'un appui financier aux activités relatives à la diversité biologique dans les pays en développement.
13. Conformément au paragraphe 2 de l'article 20 de la Convention, la Conférence des Parties revoit périodiquement la liste des Parties qui sont des pays développés et des autres Parties qui assument volontairement les obligations des Parties qui sont des pays développés, et la modifie en cas de besoin. Bien qu'une liste de ces Parties figure à l'annexe II de la décision I/2, celle-ci n'a pas été revue ou modifiée, bien que plusieurs pays développés soient ultérieurement devenus parties à la Convention. Les Parties pourraient donc souhaiter demander au Secrétaire exécutif de revoir cette liste aux fins d'examen à la huitième réunion de la Conférence des Parties.
14. A maintes reprises, le Secrétaire exécutif a été prié d'identifier des ressources financières additionnelles ainsi que des moyens d'y accéder, 
/ et les Parties et les institutions compétentes ont été invitées à fournir des informations pertinentes concernant les ressources financières extérieures. 
/  En réponse à ces demandes, le Secrétaire exécutif a compilé des informations sur les sources de financement extérieur dans un document intitulé "Sources de financement extérieur pour la diversité biologique", qui a été diffusé sur le site Internet de la Convention.
15. En vue d'améliorer le flux de l'information sur le financement, la Conférence des Parties a encouragé les Parties et les gouvernements à: développer des informations normalisées sur l'appui financier apporté aux objectifs de la Convention; 
/ soumettre des informations relatives au financement dans leurs rapports nationaux; 
  mettre en place un système de surveillance de l'appui financier à la diversité biologique 
/ et mettre à disposition les informations sur les projets financés intéressant la diversité biologique sur leurs sites Internet respectifs. 
/  Les mesures prises en réponse à ces décisions varient grandement. Certains pays développés ont collaboré avec l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) en vue de normaliser l'information. D'autres, tels que l'Allemagne et la France, ont également communiqué des informations sur des projets sur leurs sites Internet et/ou dans des publications. Dans l'ensemble, la majorité des pays sont en mesure de fournir certaines informations  sur l'aide publique au développement en matière de diversité biologique. 
16. A plusieurs reprises, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif de compiler et de diffuser des informations sur le financement des activités liées à la diversité biologique dans le but de surveiller l'état du financement, d'identifier les lacunes dans le financement des activités et d'élaborer des options d'amélioration. 
/  De ce fait, le Secrétaire exécutif a préparé un document sur les "projets relatifs à la diversité biologique financés extérieurement au niveau mondial" et l'a diffusé par l'intermédiaire du centre d'échange.
17. Dans plusieurs décisions, la Conférence des Parties a mis en exergue le rôle joué par l'OCDE dans le rassemblement de données financières. 
/  A sa réunion du 10-11 juin 2004, le Groupe de travail des statistiques (WP-STAT) du Comité d'aide au développement de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OECD/DAC) a décidé de rassembler des données par le biais du Système de notification du crédit sur l'aide visant les objectifs des conventions de Rio, et de rendre compte des résultats à la Conférence des Parties, le cas échéant. Cette décision a fourni l'occasion au Secrétaire exécutif de renforcer sa collaboration avec l'OCDE en matière de rassemblement de données concernant le financement des activités relatives à la diversité biologique, et plus particulièrement avec le Réseau de coopération sur l'environnement et le développement du Comité d'aide au développement, afin d'encourager l'étude des questions financières se rattachant à la diversité biologique.    

18. Plus récemment, la Conférence des Parties s'est intéressée à l'examen des budgets et des politiques monétaires nationaux, y compris l'efficacité de l'aide publique au développement allouée à la diversité biologique, et a prié le Secrétaire exécutif d'encourager l'échange des informations pertinentes. 
/  L'examen de l'efficacité de l'aide publique au développement allouée aux activités relatives à la diversité biologique n'a pas encore été réalisé à grande échelle et l'information à cet égard est donc limitée.
19. La Conférence des Parties a seulement donné des avis circonscrits concernant la mobilisation de ressources financières nouvelles et additionnelles. Elle a encouragé les reconstitutions du mécanisme de financement 
/ et traité la question des dettes extérieures et de la diversité biologique, en particulier les initiatives d'échange dette/nature. 
/ Dans l'ensemble, cependant, elle a compté sur les principaux mécanismes de financement internationaux, tels que le Consensus de Monterrey, pour  établir un environnement plus ample, favorable à l'abord de la mobilisation de ressources au titre de la Convention. 
/

20. Un grand nombre de décisions de la Conférence des Parties ont reconnu l'importance de la collaboration avec les institutions de financement. La Conférence des Parties a exploré divers moyens de renforcer les relations avec les institutions financiers, 
/ notamment une étude des caractéristiques particulières des activités relatives à la diversité biologique, 
/ l'encouragement du dialogue entre les institutions de financement et les gouvernements, 
/ et l'organisation d'ateliers. 
/  Les informations fournies dans les deuxièmes rapports nationaux montrent que la majorité des Parties faisant rapport ont bien pris en compte la diversité biologique dans leurs relations avec les institutions financières. Un atelier sur le financement de la diversité biologique s'est tenu à Havane, Cuba, en juillet 2001; toutefois, les suites données à cet atelier ont été minimes. Dans l'ensemble, la collaboration avec les institutions de financement a évolué de façon circonstancielle et pourrait être accrue en encourageant le Secrétaire exécutif à conclure des mémorandums de coopération avec ces institutions. Ceci contribuerait à veiller à ce que les avis de la Conférence des Parties soient communiqués à de telles institutions et que l'information provenant des celles-ci servent à informer la prise de décision des Parties.
21. En effet, les informations sur le financement fournies par les institutions compétentes sont essentielles à l'élaboration du mandat financier au titre de la Convention. La Conférence des Parties a maintes fois invité les institutions de financement à communiquer des informations 
/ et suggéré qu'elles mettent ces informations à disposition sur leurs sites Internet respectifs. 
/ Sur la base des informations présentées sur des sites pertinents, le Secrétaire exécutif a compilé plusieurs documents qui ont été diffusés par le biais du Centre d'échange.
22. Dans une mesure croissante, depuis sa deuxième réunion, la Conférence des Parties a invité les institutions de financement et les agences de développement, ainsi que d'autres donateurs, a fournir des ressources financières destinées à appuyer les différents domaines thématiques des programmes de travail de la Convention. Les décisions de la septième réunion de la Conférence des Parties comportent plus de dix-sept appels de cet ordre. Afin de procurer un outil de référence d'usage facile, le Secrétaire exécutif a préparer un "Guide de la Convention sur la diversité biologique à l'usage des donateurs", couvrant toutes les dispositions de financement contenues dans les décisions existantes et des informations connexes, lequel est diffusé sur le site Internet de la Convention. La Conférence des Parties a également invité toutes les institutions de financement à s'efforcer de faire en sorte que toutes leurs activités soutiennent davantage la Convention, 
/ et les a exhorté à prendre des mesures concrètes pour prendre davantage en considération la diversité biologique lors de la mise au point et de la mise en œuvre d’initiatives internationales majeures en matière de développement, 
/ dont les outils d'allègement de la dette. 
/ D'autres décisions de la Conférence des Parties comprennent des dispositions adressées aux institutions de financement et aux agences de développement concernant l'application des lignes directrices, la prise en considération des questions thématiques ou la simplification des procédures administratives. Dans la plupart des cas, ces décisions ont été communiquées par le Secrétaire exécutif à une liste d'institutions de financement et d'agences de développement; cependant, aucune disposition n'a été prise concernant les moyens de faire progresser la collaboration avec celles-ci.  

IV.
MÉCANISME DE FINANCEMENT
23. Les paragraphes 1, 2 et 3 de l'article 21 décrivent la relation entre la Conférence des Parties et la structure institutionnelle responsable d'assurer le fonctionnement du mécanisme de financement de la Convention. Ces dispositions sont reflétées dans le mémorandum d'entente conclu entre la Conférence des Parties et le Conseil du Fonds mondial pour l'environnement. En réponse directe aux orientations de la Conférence des Parties, le Fonds mondial pour l'environnement est devenu la plus importante source de financement des activités relatives à la diversité biologique. En conséquence, le Secrétaire exécutif a créé une base de données des décisions du Conseil du FEM et élaboré un Manuel du mécanisme de financement, qui sont disponibles sur le site Internet de la Convention.
24. Les critères d'admissibilité prévus pour le mécanisme de financement précisent que "Seuls les pays en développement peuvent recevoir des fonds à compter du moment où la Convention entre en vigueur en ce qui les concerne"; 
/ cependant, aucune liste des Parties qui sont des pays en développement n'a été dressée.  Dans la pratique, tout pays qui peut emprunter de la Banque mondiale (BIRD 
/ et/ou AID 
/) ou qui bénéficie d'une assistance technique du PNUD en raison de son chiffre indicatif de planification, peut prétendre à des financements du Fonds mondial pour l'environnement. Au cours des dix dernières années, plusieurs pays à revenu intermédiaire plus élevé n'ont été pas été considérés admissibles à ces deux processus, bien qu'ils ne soient pas inclus dans la liste des Parties qui sont des pays développés adoptée dans l'annexe II de la décision I/2.
25. A sa première réunion, la Conférence des Parties a adopté la politique générale, la stratégie et priorités du programme et les critères d'admissibilité à l'accès et à l'utilisation des ressources financières. 
/ Des orientations supplémentaires ont été ajoutées à chaque réunion ultérieure de la Conférence des Parties. 
/  Afin d'encourager et de faciliter l'application de ces orientations, le Secrétaire exécutif a publié, par le biais du centre d'échange, une compilation des orientations fournies au mécanisme de financement.
26. Le processus de formulation d'orientations a évolué avec le temps. Après avoir demandé des avis de la part du Secrétaire exécutif 
/ et des recommandations de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifique, techniques et technologiques, 
/ la Conférence des Parties a décidé d'incorporer les orientations dans une seule décision à chaque réunion. 
/  Le Secrétaire exécutif prépare, en tant que document d'information, pour chaque réunion de la Conférence des Parties, une compilation des orientations existantes au titre de chaque point de l'ordre du jour. Le Fonds mondial pour l'environnement a eu l'occasion de fournir un apport à l'élaboration, par la Conférence des Parties, d'orientations sur des questions telles que le centre d'échange 
/ et l'accès et le partage des avantages, 
/ et a été invité à contribuer des informations et de l'expérience sur plusieurs questions intersectorielles.  Il a également été prié d'ouvrir un dialogue permettant de mettre en œuvre plus efficacement les orientations données par la Conférence des Parties au mécanisme de financement et d'explorer les possibilités de rationaliser ces orientations. 
/

27. Le paragraphe 3 de l'article 21 prévoit que la Conférence des Parties examine l'efficacité du mécanisme de financement de façon régulière et prend des mesures appropriées pour rendre le mécanisme plus efficace si nécessaire. La Conférence des Parties a effectué le premier examen du mécanisme de financement à sa quatrième réunion
/ et le second examen à sa sixième réunion. 
/  Elle devait procéder au troisième examen à sa huitième réunion, 
/ mais ses préparations ont été suspendues en raison de l'insuffisance des contributions volontaires des Parties et des gouvernements. Afin de garantir que la procédure d'examen se poursuive de façon ponctuelle, les Parties pourraient souhaiter élaborer des moyens d'améliorer la procédure et d'en réduire le coût. 
28. La Conférence des Parties examine également la performance du mécanisme de financement et élabore des orientations visant à l'améliorer en examinant, à chaque réunion, des rapports du Fonds mondial pour l'environnement et en traitant des points urgents ou nouveaux relatifs à des questions thématiques ou intersectorielles. Les résultats de ces examens ont été consignés dans plusieurs décisions de la Conférence des Parties.  
/ Par ailleurs, la Conférence des Parties a manifesté un vif souhait de recevoir des rapports sur des domaines thématiques et des questions intersectorielles particuliers et a prié le Fonds mondial pour l'environnement d'y participer. 
/ Ces rapports ont souvent été présentés aux réunions organisées dans le cadre de la Convention en tant que documents d'information, ou par le Fonds mondial pour l'environnement à des manifestations parallèles. Cependant, ni la préparation, ni l'étude de ces rapports ne sont assujetties à un format, un contenu ou une procédure uniformes, et certains rapports n'ont pas été étudiés adéquatement. Vu la valeur et l'importance critiques de ces rapports, il conviendrait d'adopter une approche plus systématique de leur préparation et étude afin d'assurer à la fois leur utilité et leur pleine utilisation.
V.
RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS financiÈres EXISTANTES
29. Le paragraphe 4 de l'article 21 de la Convention prévoit que les Parties envisagent de renforcer les institutions financières existantes pour qu'elles fournissent des ressources financières en vue de la conservation et de l'utilisation durable de la diversité biologique. Cette disposition a généralement été considérée de pair avec les paragraphes 2 et 3 de l'article 20; cependant, elle comprend une dimension additionnelle, à savoir la mobilisation du soutien du secteur privé, et plus particulièrement du secteur financier, pour l'application de la Convention. 
/

30. La Conférence des Parties a exploré les moyens d'engager le secteur financier au niveau international par l'intermédiaire des initiatives et institutions du Programme des Nations Unies pour l'environnement liées au secteur financier, et par des arrangements de partenariat au niveau national 
/  A sa sixième réunion, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif d'explorer, en collaboration avec des partenaires intéressés, les possibilités de créer une initiative mondiale sur la banque, les entreprises et la diversité biologique, 
/ idée qui nécessite une conception plus poussée. La Conférence des Parties a également pris note des possibilités offertes par les institutions caritatives, le Fonds mondial pour l'environnement et l'Alliance pour le financement de la conservation, pour l'encouragement des investissements financiers privés dans la diversité biologique. 
/
-----
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